D^  UN  CITOY 

Pour  les  Officiers  minis 


ERSONNE  il’élèvera-t-il  donc  la  voix  en 
faveur  des  Officiers  ministériels?  Ne  fe  trouvera- 
t-il  personne  qui  réclame  la  justice  de  l’Assemblée 
nationale  pour  la  classe  de  citoyens , qui  est  la 
plus  à plaindre,  de  toutes  celles  du  royaume. 

Je  dis  la  plus  à plaindre  Ôc  je  le  prouve. 
Car  il  eft  vrai  que  bien  d’autres  classes  souffrent 
de'la  crise,  nécessairement  violente,  sans  laquelle 
il  étoit  impossible  d’opérer  la  révolution  actuelle. 

Mais  le  commerce  qui  languit  se  relèvera  ;îa 
liberté  le  rendra  plus  florissant  qu’il  n’a  ja- 
mais été. 

L’agriculture  éprouve  déjà , dans  beaucoup 
d’endroits,  les  heureux  effets  de  la  délivrance 
des  fléaux  qui  l’accabloient. 

Les  arts , devenus  vraiment  libres 
prendre  un  plus  bel  essor. 

T es  ouvriers  de  tous  genres  seront  occupés,  et 
dé]3,  depuis  que  dure  la  révolution,  les  citoyens 
placés  à la  tête  de  l’administration , se  sont  fait 
par-tout  un  devoir  de  trouver  des  moyens 
fournir  à leur  subsistance. 

Les  employés  dans  les  finances  , qui 
teront  pas  en  place,  auront  des  pensions  de  re- 
traite ; et  d’ailleurs  ils  seront  tous  indemnisés 
de  i’argent  qu’ils  auront  déboursé  pour  le  caii- 
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tionncment  ou  la  finance  des  emplois  ou  charges 
qu’ils  exerçoient. 

En  un  mot,  presque  tous  les  citoyens  ont  l’espoir 
fondé  d’un  sort  plus  heureux  ; et  ce  bien  à venir 
sera, pour  eux,  le  dédommagement  du  mal  présent. 

Je  ne  parle  pas  des  deux  classes  ci  - devant 
privilégiées , dont  il  a été  nécessaire  de  réformer 
l’existence  trop  abusive  pour  remédier  aux  maux 
de  l’Etat.  Encore  , l’Assemblée  nationale,  en  dé- 
truisant les  abus  causés  par  les  richesses  exces- 
sives des  ministres  de  l’église  , et  par  la  tirannie 
du  régime  féodal , a conservé  par-tout  une  sub- 
sistance honnête  aux  ecclésiastiques  dont  elle  a 
repris  les  biens.  Elle  a ordonné  le  rachat  d’une 
grande  partie  des  droits  féodaux  qu’elle  a sup- 
primés; et,  sauf  quelques  dédommagemens,  qu’il 
paroîtroit  juste  d’accorder  à ceux  d’entre  les 
nobles  qui  seroient  ruinés  par  la  nature  des  biens 
dont  ils  jonissoient , même  aux  créanciers  légi- 
times et  bien  prouvés  de  quelques  ecclésiastiques , 
( dédommagemens  qui , sûrement , ne  feroient 
pas  un  objet  considérable , et  qui  ajouteroient  à 
la  gloire  de  l’Assemblée  nationale^)  on  peut  dire 
que  le  sort  de  ces  deux  classes  de  citoyens  ne  sear 
pas  vétitablement  malheureux. 

les  officiers  de  jiidicature,  rangés  pour  la  plu- 
part dans  les  deux  classes  ci  - dessus , recevront 
le  remboursement  du  prix  de  leurs  charges;  et 
s’ils  cessent  de  reniplir  les  fonctions  auxquelles 
ils  éroient  destinés , du  moins  ils  ne  souffriront 
pas  dans  leur  fortune. 

En  supposant  même  que  quelques-uns  perdent 
sur  le  prix  de  leurs  charges  , ( ce  qui  ne  seroit 
pas  juste  ) ils  sont  en  général  dans  le  cas  de  sup- 
porter cette  perte,  sans  en  ressentir  un  préjudice 
bien  notable. 
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Au  contraire , les  officiers  ministéfiels , qui 
tous  ont  déjà  souffert  prodigieusement  par  l’effet 
de  la- révolution , achèveront  presque  tous  d être 
ruinés  en  perdant  leur  état.  Cependant  la  plupart 
seront  supprimés  sans  être  remplacés;  et  ceux 
d’entr’eux  qui  resteront  en  charge , ou  qui  seront 
rétablis  à titre  de  commission , sont  menacés  de 
voir  leur  travail  et  par  conséquent  leur  bénéfice 
diminuer  très-considérablement. 

L’intérêt  de  la  Nation  veut  même  qu’ils  gagnent 
moins  que  jamais.  Tout  bon  citoyen  doit  ^plau- 
dir  au  projet  de  réduire  infinim.ent  les  frais  de 
justice , et  d’éteindre  , tout  autant  qu’il  sera  pos- 
sible, les  procès  qui,  jusqu’à  présent , ont  porté 
la  misère  et  la  division  dans  un  trop  grand  nombre 
de  familles.  \ 

Mais  , si  les  officiers  ministériels  doivent  ap- 
plaudir eux-mêmes  aux  motifs  d’intérêt  public  et 
de  bonne  administration  , qui  privent  une  partie 
d’entr’eux  de  leur  état,  et  qui  diminuent  consi- 
dérablement celui  de  l’autre  partie  qui  conservera 
ses  fonctions  ou  sera  remplacée  dans  d’autres 
analogues,  il  est  aussi  de  la  justice  d’une  nation 
grande  et  riche  comme  la  nôtre , de  dédommager 
ces  officiers  de  manière  que  leur  supfTression  ou 
réduction  n’opère  pas  leur  ruine  et  celle  de  leurs 
familles  et  de  leurs  créanciers. 

Pour  cela , il  n’est  qu’un  moyen  légitime  : c’est 
de  rembourser  à tous  les  officiers  ministériels 
qui  seront  supprimés , sans  remplacement,  le  prix 
de  leurs  charges  sur  le  pied  quelles  valoient  au 
commencement  de  la  révolution,  c’est-à-dire,  au 
premier  mai  1789. 

Encore  la  stricte  équité  voudroit-elle  qu’on 
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leur  donnât  en  outre  un  dédommagement  de  la 
perte  qu’ils  font. 

Ce  dédommagement  est  la  suite  naturelle  du 
principe  que  l’Assemblée  nationale  a consacré 
par  l’article  17  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
ï Homme  et  du  Citoyen, 

« Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable  et 
» sacré , nul  ne  doit  en  être  privé , si  ce  n’est 
» lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  cons- 
»-tatée,  l’exige  évidemment,  et  sous  la  condition 
» d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Les  charges  des  officiers  ministériels  sont  évi- 
demmient  leurs  propriétés  acquises,  non- seule- 
ment à prix  d’argent,  m.ais  encore  par  des  études 
plus  ou  moins  longues  et  dispendieuses. 

Il  faut  donc,  en  les  privant  de  ces  propriétés  , 
remplir  vis-à-vis  d’eux  les  deux  conditions  pres- 
crites^^nar  l’Assemblée  nationale. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  nécessité  publique , léga- 
lement constatée  , exige  évidemment  leur  sup- 
pression : il  faut  encore  qu’ils  reçoivent  une  juste 
et  préalable  indemnité. 

Or , cette  préalable  indemnité  doit  consister, 
pjWîr  être  vraiment  juste  ,10.  dans  le  rembourse- 
îtîerit  du  prix  de  leurs  charges,  tel  qu’il  étoit  au 
commencement  de  la  révolution,  et  du  prix  des 
travaux  et  des  frais  par  eux  faits  pour  se  mettre 
en.  état  de  remplir  ces  charges;  2°.  dans  le  dé- 
dommagement de  la  privation  qu’ils  éprouvent 
par  l’inaction  et  l’impuissance  de  gagner,  aux- 
quelles leur  suppression  forcée  va  les  réduire. 

Que  l’Assemblée  natiouale  pèse  bien  ces  pro- 
positions ; elle  reconnoîtra  qu’elles  ne  sont  que 
des  conséquences  très  - nécessaires  des  principes 
quelle  a consacrés  par  le  premier  et  le  plus  im- 
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portant  de  ses  décrets;  et  quand  il  devroit  en 
coûter  beaucoup  d’argent  pour  se  montrer  con- 
séquente à ses  principes,  elle  ne  voudra  pas  s’en 
écarter,  ni  ruiner  injustement  une  classe  entière 
de  ses  concitoyens,  qui  sont  à tous  égards  dans 
le  cas  de  réclamer  de  sa  part  un  traitement  juste 
et  convenable. 

Qu’on  ne  dise  pas  qu’il  doit  suffire  de  rem- 
bourser à ces  officiers  ce  qu’ils  ont  versé  dans 
les  coffres  de  l’Ëtat,  ou  ce  qu’ils  ont  eux-mêmes 
fixé  pour  le  montant  de  leur  finance  lors  de  l’éva- 
luation des  offices  en  1771. 

10.  Ce  n’est  pas  dans  un  tem.s  de  Justice  et  de 
liberté  qu’on  doit  faire  usage  des  moyens  injustes 
et  captieux  qu’employoit  le  despotisme  pour  se 
procurer  de  l’argent  aux  dépens  de  ceux  qui  por- 
toient  son  joug. 

20.  Le  despotisme  n’auroit  jamais  entrepris  de 
réduire  une  si  grande  quantité  de  ses  sujets  à une 
inaction  absolue.  S’il  a tenté  quelquefois  de  sup- 
primer une  foible  partie  des  officiers  de  justice , 
les  réclamations  qu’il  a excitées  font  presque  tou- 
jours forcé  de  revenir  sur  ses  pas  ; et  le  poids  de 
son  injustice  n’est  tombé  que  sur  quelques  indi- 
vidus , qui  ont  d’ailleurs  trouvé  presque  tous  des 
ressources  dans  leurs  états  m.emes , ou  dans  d’au- 
tres analogues  à ceux  qu’on  leur  faisoit  perdre. 

Aujourd’hui  tous  les  officiers  ministériels  ont 
perdu  leur  état , et  ce  n’est  qu’un  très  - petit 
nombre  d’entr’eux  qui  peut  espérer  d’obtenir  les 
moyens  de  travailler  avec  bien  moins  d'avantage 
que  par  le  passé. 

30.  Le  rem.boursement  de  la  quittance  de  finance , 
ou  du  m.ontant  de  l’évaluation  d’un  office , n’est 
pas  suffisant  pour  indemniser  les  titulaires  mêmes 
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des  offices  de  greffiers  et  d’huissiers  - audienciers 
dont  le  ministère  est  presque  toujours  forcé  vis- 
à-vis  de  ceux  qui  les  emploient. 

Il  ne  faut  pas  moins  examiner  si  cette  finance 
ou  cette  évaluation  sont  le  véritable,  prix  de  leurs 
charges,  et  leur  payer  ce  prix  véritable  quel  qu’il 
soit,  en  y ajoutant  une  indemnité  raisonnable  de 
la  privation  qu’on  leur  fait  souffrir. 

Mais,  les  autres  officiers  ministériels,  tels  que 
les  notaires  et  les  procureurs  , plusieurs  memes 
d’entre  les  huissiers-audienciers,  n’ont  payé  par 
leur  quittance  de  finance,  ou  n’ont  évalué  en  1771 
qu’une  partie  de  la  propriété  dont  ils  jouissent. 

Indépendamment  du  droit  de  travailler , qui 
est  le  prix  de  cette  quittance  ou  de  cette  éva- 
luation , ces  Officiers  ont  acquis  une  autre  pro- 
priété bien  plus  précieuse  et  plus  importante  en- 
core, c’est  l’occasion  et  le  moyen  de  travailler 
utilement  pour  eux  et  leurs  familles. 

Je  dis  que  cette  propriété  vaut  beaucoup  plus 
que  celle  de  leur  office  ; et  la  preuve  en  est  facile , 
puisque  dans  presque  toutes  les  charges  de  no- 
taires ou  de  procureurs  , cette  propriété  se  trouve 
vendue  souvent  le  quadruple  et  quelquefois  le 
décuple  du  titre  nu  de  l’office. 

Or,  en  supprimant  ces  officiers,  l’Assemblée 
nationale  les  dépouillera  tout-à-la-fois  des  deux 
pronriérés  qu’ils  ont  acquises.  EUe  doit  donc  leur 
rembourser  à la  fois  ces  deux  propriétés,  et  ne 
seroit  ni  quitte  ni  juste  envers  eux,  si  elle  ne  leur 
en  rem.boursoit  qu’une  des  deux. 

Ce  ne  se^'oit  pas  encore  assez  de  rembourser 
chaque  Officier  supprimé  sur  le  pied  de  son  con- 
trat d acquisition.  Soit  qu’il  ait  acours  sa  charge 
à bon  compte,  soit  qu’ayant  acheté  une  charge 
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dénuée  de  clientelle  il  soit  parveuii  à‘  la  rendre 
fructueuse  par  son  travail  et  son  intelligence , 
soit  que  le  tems  seul  et  l’opinion  publique  aient 
augmenté  le  prix  de  cette  charge , il  ne  faut  pas 
moins  en  rembourser  et  indemniser  justement  le 
titulaire  avant  de  le  priver  de  sa  propriété. 

De  ce  qu’un  terrein  aura  été  acquis  à vil  prix 
par  le  propriétaire , ou  de  ce  que  ses  travaux  ou 
ses  dépenses  auront  ajouté  considérablement  au 
prix  de  ce  terrein , il  ne  s’ensuit  pas  qu’on  puisse 
l’en  priver , si  la  nécessité  publique  légalement 
constatée  l’exige  , sans  remplir  vis-à-vis  de  lui  la 
condition  prescrite  d’une  juste  et  préalable  indem- 
nité , c’est -à- dire , sans  le  rembourser  sui:  le 
pied  de  la  vraie  valeur  de  son  terrein  au  tems  où 
il  en  est  dépouillé. 

Ainsi,  le  seul  mode  de  remboursement  des  of- 
ficiers ministériels  qui  soit  digne  de  la  justice  de 
l’Assemblée  nationale  , c’est  de  leur  payer  la  va- 
leur de  leurs  charges  telle  quelle  étoit  au  com- 
mencement de  la  révolution. 

Cette  valeur  pour  les  charges  de  greffiers  et 
d’huissiers-audienciers  , ne  s'éloignera  pas  beau- 
coup en  général  du  prix  de  la  finance,  et  sur-tout 
du  montant  de  l’évaluation  qui  a eu  lieu  en  1771. 

Il  sera  juste  néanmoins  d’ajouter  à cette  valeur 
une  indemnité  plus  ou  moins  forte  , suivant  les 
preuves  que  rapporteront  les  titulaires  du  véri- 
table prix  de  leurs  charges. 

S’il  y a sur  ce  point  de  la  difficulté  pour  les 
offices  de  greffiers , qui  sont  plus  isolés  , il  y en 
aura  beaucoup  moins  pour  les  huissiers-audien- 
ciers, et  même  pour  une  classe  de  greffiers  au 
parlement  de  Paris,  qu’on  appeloit  greffiers  en 
peau,  au  à la  peau.  Les  commissaires  de  police  ^ 
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les  huissiers-priseurs,  sont  aussi  danslemême  cas* 

Ces  charges  en  général  avoîentun  prix  commun, 
même  Lir  e bourse  commune , er  la  justice exigeroit 
qu’elles  fussent  routes  remboursées  sur  le  pied  de 
la  dernière  vendue  à l’époque  du  ler.  mai  17S9. 

Quant  aux  charges  des  notaires  et  des  procu- 
reurs, que  l’Assemblée  nationale  jugera  nécessaire 
de  supprimer  , sans  remplacement  des  titulaires 
qui  les  possèdent , il  faut  absolument  leur  payer 
et  le  prix  de  leur  finance  ou  de  leur  évaluation , 
et  le  prix  de  la  clientelle  ou  pratique  attachée  à 
leurs  offices. 

Je  ne  veux  pourtant  pas  proposer  d’évaluer  par- 
ticulièrement chaque  charge  : ce  seroit  une  opé- 
ration trop  immense , trop  minutieuse  et  suscep- 
tible de  trop  d’inconvéniens. 

Je  cro'S  qu’il  faut  faire  un  taux  commun  des 
trois  , cinq , dix  ou  vingt  dernières  vendues  des 
charges  de  rniême  nature , suivant  le  nombre  des 
cfhciers  qui  les  rempliront,  et  rembourser  sur 
ce  pied  ces  officiers  supprimés. 

J’ajoute  qu’il  faut  encore  les  indemniser  de  la 
perte  de  leur  état,  d’autant  plus  que  pour  la  plupart 
ils  ne  seront  propres  à en  remplir  aucune  autre. 

Peut-être  pensera-t’on  que  cette  indemnité  peut 
se  trouver  naturellement  dans  le  recouvrement, 
qui  est  en  général  attaché  a ces  sortes  de  charges, 
et  qui  entre  assez  communément  pour  im  cin- 
quième ou  sixième  dans  le  prix  qu’on  en  donne. 

On  peut  aussi  donner  aux  procureurs  qui  se- 
ront suDprimés  , sans  remplacement,  la  faculté  de 
firdr  les  affaires  dont  ils  sont  actuellement  chargés 
d-^ns  les  tribunaux  oii  elles  seront  portées.  Tous 
n’useront  pas  de  cette  faculté,  qui  pourroit  être 
à quelques-uias  plus  funeste  qu’utile  , en  les  em- 
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péchant,  soitde  se  i^etirer  à la  campagne  ou  dans 
des  villes  plus  éloignées,  pour  vivre  avec  plus 
d’économie,  soit  de  prendre  un  autre  état,  s’ils 
ont  de  l’apritude  à un  nouveau  genre  de  travail 
ou  d’industrie. 

Mais  quelques-uns,  sur-tout  parmi  les  pro- 
cureurs au  parlement  de  Paris , ont  des  affaires 
très-importantes , et  qu’il  est  pour  eux  très-inté- 
ressant de  finir  par  eux-mêmes. 

La  faculté  qui  leur  seroit  donnée  à cet  égard 
seroit  très-utile  , non-seulement  pour  eux,  mais 
encore  pour  l’expédition  de  ces  affaires,  pour  les 
parties  qui  s’y  trouvent  intéressées , et  pour  faci- 
liter l’exécution  des  décrets  de  l’Assemblée  natio- 
nale, relatifs  à l’organisation  du  nouvel  ordre  ju- 
diciaire. 

Je  ne  parle  pas  ici  du  remboursement  des  frais 
de  provisions,  de  huitième,  douzième  ou  vingt- 
quatrième  denier  et  de  marc-d’or.  L’Assemblée 
nationale  a décrété  qu’ils  dévoient  être  rem- 
boursés aux  titulaires  supprimés. 

Quant  aux  officiers  qui  seront  supprimés  avec 
remplacement,  c’est-à-dire,  qui  conserveront  la 
faculté  d’exercer  leur  vie  durant,  en  vertu  de 
commaissions  auprès  des  nouveaux  tribunaux  , les 
fonctions  qu’ils  exercoient  en  titre  d’office  auprès 
des  anciens  tribunaux;  je  suppose  qu’on  ne  croira 
pas  devoir  leur  rembourser  la  totalité  du  prix  de 
leurs  charges  : mais  je  dis  qu’il  faudra  du  moins 
leur  en  rembourser  la  majeure  partie , an  moyen 
de  ce  que  leur  état  sera  très-considérablement 
diminué  par  la  réduction  du  nombre  des  affaires, 
et  par  celle  des  procédures  que  l’Assemblée  natio- 
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nale  se  propose,  avec  raison,  de  simplifier  infi- 
niment. 

Je  crois  aussi  que  l’intention  de  l’Assemblée 
nationale  est  de  diminuer  par-tout  le  nombre  de 
ces  officiers , à mesure  qu’il  arrivera  des  vacances 
.par  mort  ou  démission  ; et  je  ne  puis  qu’applaudir 
à la  sagesse  de  cette  disposition,,  pour  l’intérêt  des 
justiciables  et  celui  des  officiers  qui  seront  à 
l’avenir  arrachés  aux  différens  tribunaux  établis 
par  la  Nation. 

Mais  j’observe  encore,  qu’alors  il  est  de  la  jus- 
tice de  l’Assemblée  nationale  d’accorder  une  in- 
demnité aux  officiers  qui  donneront  leur  démis- 
sion , ou  aux  représentans  de  ceux  qui  mourront 
avant  la  réduction  qu’elle  aura  ordonnée. 

En  effet , jusqu’à  ce  que  cette  réduction  soit 
opérée , il  est  clair  que  ceux  qui  voudront  se  dé- 
mettre, oii  les  représentans  de  ceux  quimourront, 
ne  trouveront  pas  facilement  à traiter  de  la  clien- 
telle,  ou  du  recouvrement  attachés  à leurs  offices , 
ou  n’en  tireront  qu’un  prix  infiniment  modique, 
au  moyen  de  ce  qu’ils  ne  pourront  en  traiter 
qu’avec  d’autres  officiers  en  exercice , et  qui  au- 
ront déjà  une  clientelle  et  un  recouvrement  per- 
sonnels. ^ 

Au  contraire,  après  la  réduction  des  officiers 
ministériels  au  nombre  fixé  par  l’assemblée  na- 
tionale , ceux  de  ces  officiers  qui  resteront , s’ik 
veulent  se  démettre , ou  leurs  représentans  en  cas 
de  mort , auront  plus  d’avantage  à traiter  de  leur 
cîienrelle  et  de  leur  recouvrement  avec  les  nou- 
veaux officiers  qui,  n’ayant  encore  ni  l’un  ni 
Tautre,  seront  flattés  d’acquérir  l’occasion  et  les 
moyens  de  travailler  en  mxême-tems  qu’ils  en  ob- 
tiendront le  droit. 


Il  est  donc  Juste , je  le  répète , d’accorder  une 
indemnité  aux  officiers  qui  se  démettront,  ou  aux 
représentans  de  ceux  qui  mourront  avant  la  ré- 
duction des  membres  de  leur  corps  au  nombre 
qui  sera  fixé  par  l’Assem.blée  nationale  ; et  cette 
indemnité  doit  être  le  restant  du  prix  de  leurs 
charges,  du  moins  doit  elle  être  telle  pendant  la 
première  année  qui  suivra  leur  suppression  ou 
remplacement. 

Peut-être  aussi  seroit-il  convenable  d’ordonner 
que  le  taux  de  cette  indemnité  diminuât  suc- 
cessivement d’un  vingtième  ou  même  d’un  quin- 
zième chaque  année. 

Il  y auroit  justice  dans  cette  opération , en  ce 
que  l’officier,  jouissant  de  sa  charge,  y feroit  un 
bénéfice  qui  compenseroit  la  diminution  qu’il 
éprouveroit  d’ailleurs  sur  son  indemnité. 

Il  y auroit  utilité  pour  la  plus  prompte  réduction 
au  nombre  fixé  par  l’Assemb’ée  nationale,  en  ce 
que  plusieurs  officiers  pourroient  se  presser  de 
donner  leur  démission  pour  recevoir  le  prix  entier 
de  leurs  charges,  plutôt  que  de  continuer  l’exercice 
de  leurs  fonctions,  et  de  voir  diminuer  tous  les 
ans  l’avantage  dont  ils  pourroient  jouir  sur-le- 
champ  par  l’effet  de  leur  démission. 

Telles  sont  les  bases  dont  j’ose  dire  que  l’As- 
semblée nationale  ne  peut  pas  s’écarter  sans  in- 
justice pour  la  liquidation  des  offices  ministériels. 

Tout  officier  supprimé,  sans  remplacement, 
doit  recevoir  le  prix  entier  de  sa  charge  suivant  la 
valeur  qu’elle  avoit  au  mois  de  mai  1789  ; et  pour 
fixer  ce  prix,  il  ne  faut  pas  consulter  le  montant 
de  sa  finance,  ni  l’évaluation  qui  a été  faite  de  sa 
charge  en  1771. 
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Il  faut  consulter,  pour  les  charges  qui  sont 
absolument  de  même  nature  et  valeur,  comme 
celles  d’huissiers  audienciers,  d’huissiers  priseurs, 
de  commissaires  de  police  et  autres,  qui  ont  un 
prix  commun  avec  une  bourse  commune,  le  prix 
de  la  dernière  vendue  à l’époque  du  mois  de  mai 
1789. 

Pour  les  charges  de  greffiers,  il  faut  consulter 
autant  qu’il  fera  possible  le  dernier  contrat  qui  se 
rapprochera  le  plus  de  l’époque  du  premier  mai 
1789. 

Et  pour  les  charges  de  notaires  et  de  procu- 
reurs, il  faut  faire  un  prix  commun  des  trois, 
cinq  ou  dix  dernières  vendues  dans  chaque  corps, 
à la  même  époque  du  premier  mai  1789. 

Les  officiers  qui  seront  aussi  supprimés,  mais 
qui  seront  remplacés  auprès  des  nouveaux  tribu- 
naux, (les  notaires  et  les  procureurs,  et  tout  au 
plus  quelques  huissiers-audienciers , paroisseiit 
dans  ce  cas,)  pourront  ne  recevoir,  au  moment 
de  leur  réduction,  que  les  trois  quarts  du  prix  de 
leurs  charges,  suivant  le  mode  ci-dessus  expli- 
qué. 

Mais  les  Veprésentans  de  ceux  de  ces  officiers 
qui  sont  morts  depuis  la  révolution,  doivent  re- 
cevoir ce  prix  en  entier. 

Il  en  est  de  même  de  ceux  d’entr’eux  qui 
donneront  leur  démission , ou  des  représentans 
de  ceux  qui  mourront  avant  la  réduction  des 
membres  de  leurs  corps  au  nombre  fixé  par 
FAsssemblèe  nationale,  du  moins  pendant  la  pre- 
mière année  qui. suivra  leur  suppression  ou  rem- 
'pîacement.  > 

On  pourra,  si  l’on  veut,  ordonner  que  cette 
indemnité  du  restant  du  prix  de  la  charge  dé- 
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croîtra  d’un  vingtième  ou  d’uu  quinzième  chaque 
année , de  manière  qu  elle  sera  réduite  à propor- 
tion de  la  jouissance;  mais  au  moins  leur  doit-on 
les  trois  quarts  du  prix  de  ces  charges. 

Tous  doivent  être  rem-boursés , en  outre  des 
huitième,  douzième  ou  vingt-quatrieme  denier, 
ainsi  que  du  droit  de  marc-d’or  et  de  provisions 
qu’ils  ont  payés,  ainsi  qu’il  a été  décrété  par  l’As- 
semblée nationale. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  la  charge  du  rembour- 
sement que  je  réclame  est  trop  lourde  et  trop 
onéreuse  pour  la  nation. 

10,  La  justice  exige  ce  remboursement,  et 
c’est  faire  injure  à l’Assemblée  nationale , que 
douter  qu’elle  veuille  ordonner  ce  qui  est  juste. 

Quand  il  a été  question  d’assurer  le  paieiment 
des  dettes  de  l’État,  elle  n’a  point  considéré  si  la 
somme  de  ces  dettes  étoit  immense  ; elle  a consi- 
déré qu’il  étoit  juste  de  la  payer  ; elle  s’est  déci- 
dée en  conséquence. 

Celui-là  n’est  pas  moins  créancier  de  l’État, 
qui  se  voit  privé  par  les  Représentans  de  la  na- 
tion d’une  charge  qu’il  n’a  pu  acquérir  qu’après 
des  travaux  et  des  frais  considérables  pour  se 
ruettre  eh  état  de  la  remplir,  indépendamment 
du  prix  qu’il  en  a fourni,  et  qu’ordinairement  il  a 
emprunté  à d’autres  créanciers  qui  trouvoient 
leur  sûreté  dans  cette  charge,  en  raême-tems  que 
le  titulaire  y trouvoit  sa  subsistance,  celle  de  sa 
famille,  et  les  moyens  d’améliorer  sa  fortune. 

Celui-là,  dis-je,  n’est  pas  moins  créancier  de 
l’état  que  celui  qui  se  trouve  propriétaire,  souvent 
par  des  acquisitions  à vil  prix  , des  créances  que 
la  uation  s’est  engagée  de  payer. 
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Il  n’est  pas  moins  juste  d’indemniser  Tun  que 
de  payer  l’autre,  et  les  Officiers  ministériels, 
que  la  nécessité  publique  oblige  de  supprimer 
avec  ou  sans  remplacement,  ont  des  droits  aussi 
respectables  que  ceux  mêmes  qui  ont  prêté  des 
sommes , trop  souvent  mal  employées  dans  l’an- 
cien régime,  à plus  forte  raison  que  ceux  qui 
ont  acquis  à vil  prix  les  titres  de  ces  créanciers 
originaires. 

20,  Il  n’en  coûtera  pas  beaucoup  à la  nation 
pour  rendre  complettement  justice  à tous  les 
officiers  ministériels  quelle  sera  forcée  de  sup- 
primer, et  je  crois  quelle  peut  facilement  y par- 
venir, même  sans  augmenter  le  montant  annoncé 
de  sa  dette  exigible. 

Je  ne  vois  pas  d’abord  qu’il  y ait  nécessité  à la 
suppression  des  notaires;  ou  du' moins  de  la  plus 
grande  partie  d’entr’eux.  Ces  Officiers  n’exercent 
qu’une  jurisdiction  volontaire.  Ils  sont  greffiers 
nés  des  arbitrages,  et  souvent  arbitres  eux- 
mêmes  des  diffiérens  des  parties  que  leur  ministère 
est  particulièrement  de  concilier  et  de  garantir 
du  malheur  de  plaider.  Leur  profession  est  utile 
sans  être  dangereuse  ; et  supposé  même  qu’il  s’y 
soit  glissé  quelques  abus,  il  est  facile  d’y  remé- 
dier sans  les  dépouiller  de  leurs  charges,  qui 
sont  ordinairement  leurs  propriétés  les  plus  pré- 
cieuses. 

Ainsi , retranchant  les  charges  de  notaires  du 
nombre  de  celles  qu’on  veut  supprimer,  ajoutant 
ce  qu’on  vouloit  leur  rembourser  pour  leur  sup- 
pression à ce  qu’on  avoit  destiné  aux  officiers 
ministériels  dont  on  n’avoit  songé  qu’à  rembour- 
ser la  finance,  sans  observer  que  le  prix  de  leurs 
charges  consiste  en  grande  partie  dans  les  clien- 
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tdles  et  les  occasions  de  travailler  y attachées, 
on  doit  trouver,  à bien  peu  de  chose  près,  de 
quoi  indemniser  convenablement  ceux  qu  on  sera 
forcé  de  supprimer. 

On  peut  d’ailleurs  employer  à leur  rembourse- 
ment des  sommes  portées  en  ligne  de  compte  dans 
l’état  imprimé  de  la  dette  publique  exigible  pour 
rembourser  sur  le  pied  du  denier  <50  des  rentes 
qui,  depuis-long-tems,  ne  sont  comptées  par  leurs 
propriétaires  que  sur  le  pied  du  denier  20. 

La  nation  paroît  en  général  désapprouver  ce 
remboursement  trop  avantageux  aux  créanciers, 
et  qui  la  rendroit  généreuse  à l’excès  envers  les 
uns, tandis  quelle  seroit  injuste  envers  les  autres. 

Les  sommes  destinées  à cet  excès  de  généro- 
sité seront  employées  bien  plus  convenablement 
à indemniser  de  malheureux  peres  de  familles 
que  la  nécessité  publique  force  de  dépouiller  de 
leurs  propriétés. 

Enfin  la  nation  pourroit  encore  trouver  les 
moyens  de  rendre  Justice  aux  officiers  ministé- 
riels quelle  sera  forcée  de  supprimer  en  leur  dé- 
léguant ce  qui  pourroit  manquer  pour  rendre  leur 
indemnité  complette  sur  partie  des  économies 
annuelles  quelle  fera  par  la  diminution  succes- 
sive des  rentes  viagères  dont  elle  est  chargée. 

Il  me  semble  qu’en  général  on  ne  fait  pas 
entrer  assez  en  considération  cette  diminution 
nécessaire  qui  sera  d’une  si  grande  utilité  pour 
la  génération  future,  et  qui,  tous  les  ans,  amé- 
liorera le  sort  de  la  génération  présente. 

Je  suis  bien  éloigné  de  penser  qu’il  faille  con- 
sommer en  dépenses  inutiles  ou  superflues  le 
bénéfice  progressif  que  la  nation  retirera  de 
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lextinction  graduelle  d’au  moins  160  millions 
de  rente  viagère  dont  elle  s’est  chargée 

Mais  je  soutiens  que  la  nation  doit  se  montrer 
juste  , même  généreuse  .envers  tous  ceux  qui  ont 
souffert  de  la  révolution , en  destinant  tous  les 
ans  une  partie  du  bénéfice  qu’elle  fera  par  ce 
moyen , à soulager  les  maux  particuliers  qifaura 
causés  le  bien  général  quelle  opère. 

Nous  ferons  beaucoup  pour  nos  enfans  et 
petits-enfans,  en  leur  transmettant,  avec  là  li- 
berté qiie  nous  avons  conquise , presque  tous  les 
moyens  de  prospérité  dont  nos  ayeux  et  nous 
avons  été  privés  trop  long-tems. 

Faisons  quelqne  chose  pour  nous-mêmes  ; en 
nous  traitant  tous  en  freres,  puisque  nous  sommes 
redevenus  tous  une  même  famille,  et  faisons-nous 
un  devoir  de  secourir  ceux  d’entre  nous  que  la 
loi  impérieuse  de  la  nécessité  a mis  dans  le  cas 
de  souffrir  des  événemens  qui  ont  produit  le  bien 
général  de  la  nation. 

Je  pourrois  étendre  beaucoup  ces  réflexions. 
D’autres  pourroient , sans  doute , les  présenter 
avec  beaucoup  plus  d’énergie;  mais  il  suffit  quelles 
soient  justes  pour  que  je  les  adresse  avec  con- 
fiance aux  Représentaifs  d’une  Nation  libre,  qui 
sait  que  la  justice  est  la  vraie  base  de  la  liberté. 

* Je  compte  100  millions  encore  exiilans  des  rentes 
viagères  créées  sous  l’ancien  régime,  j’aioute  au  moins 
60  millions  pour  les  pensions  des  ecclésiastiques,  reli- 
gieux et  religieuses,  qui  doivent  être  payées  par  la  Na- 
tion, indépendamment  des  Frais  du  culte,  qui  ne  sont 
pas  dans  le  cas  de  diminuer. 
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